
Des emplois à la mer
La surpêche et les emplois qui n’ont jamais existé
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Les stocks de poissons apportent de nombreux avantages à la 
société. Ils représentent une source d’emplois, une source de 
profits et une source de nourriture abordable. Cependant, les 
stocks de poissons européens sont bien moins avantageux que 
s’ils étaient gérés de manière durable. Pour le bien de la société, la 
restauration des stocks de poissons en les faisant passer de leur 
niveau actuel à leur rendement maximal durable devrait être au 
cœur de la gestion des pêcheries européennes. La réforme de la 
politique commune de la pêche constitue une occasion idéale de 
mettre fin à ce gaspillage.
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Le problème

On parle de surpêche lorsque le taux de capture des poissons excède celui de 
leur reproduction. Les eaux européennes pâtissent de ce phénomène depuis des 
décennies, mais ce n’est que depuis peu qu’il fait l’objet d’une attention particulière 
de la part du public. Le rejet des poissons, énorme gaspillage entraînant  jusqu’à 
20 % à 98 % des captures, a suscité l’indignation du public.1,2,3  Cependant, il 
ne s’agit là que d’un aspect d’une tendance inquiétante dans le milieu maritime. 
Certains stocks de poissons ont été pêchés jusqu’à la limite de l’effondrement. 
Certaines captures ne représentent plus que l’ombre de ce qu’elles ont été. Le 
déclin des captures s’est accompagné de la diminution correspondante des 
revenus de la pêche et, en certains pays, du nombre d’emplois qui y sont liés.4 
Mais pour de nombreuses personnes, aux prises avec une crise économique 
mondiale, cette catastrophe se produit à la fois loin de leur attention et de leurs 
préoccupations.

Pourtant, c’est précisément en de telles circonstances que les ressources naturelles 
devraient être mieux gérées afin de générer plus de revenus et plus d’emplois. 
Dans cet article, nous étudions le cas de 43 stocks de poissons des eaux 
européennes et avoisinantes et nous examinons comment des pêcheries saines 
génèrent un plus grand nombre de captures de manière durable et de quelle 
manière cela se traduit en termes de revenus et d’emplois supplémentaires. Nous 
découvrons que plus de 3 milliards d’euros sont ainsi perdus chaque année en 
raison de la surpêche de ces stocks. Cette perte pourrait financer plus de 100 000 
emplois industriels et injecter de l’argent dans une économie en pleine hémorragie. 
N’est-il pas temps que nous restaurions nos stocks de poissons ?

Ce que cela signifie

La surpêche est la plus grande force de destruction de l’environnement marin.5 Elle 
a rendu l’industrie de la pêche vulnérable sur le plan économique et a provoqué 
l’effondrement des communautés côtières ; plutôt que de reconstituer les stocks, 
l’industrie est de plus en plus largement subsidiée par les contribuables.6,7,8 Il 
s’agit d’un combat perdu d’avance ; rien que pour les stocks étudiés, le coût de la 
surpêche est cinq fois plus important que le montant des subsides de l’UE.9

À chaque stock de poissons correspond un rendement maximal durable (RMD, le 
volume optimal de captures soutenable sur le long terme) qui est contrebalancé par 
le taux maximal de renouvellement d’un stock de poissons en bon état. À quelques 
rares exceptions près, les captures annuelles ont excédé ce niveau, entraînant une 
chute de la taille des stocks. Or, un stock de plus petite taille ne peut supporter 
qu’un volume moindre de captures l’année suivante. Il en résulte la perte tragique 
de moyens de subsistance10 et de ressources naturelles,11,12 nos biens les plus 
précieux. La reconstitution des stocks de poissons permettra de restaurer les 
revenus et l’emploi à leurs niveaux maximaux, mais la perte de productivité subie 
durant les années de surpêche ainsi que le temps nécessaire à la reconstitution 
des stocks ne pourront jamais être récupérés. Et, dans certains cas, les stocks eux-
mêmes ne pourront jamais être reconstitués.

Il est difficile de trouver des données sur l’emploi à long terme dans l’industrie 
halieutique à l’échelle de l’UE et surtout à l’échelle des États membres. Deux 
sources couvrant une période similaire montrent des résultats différents. Une source 
indique qu’entre 1996 et 1998, il y avait environ 258 000 pêcheurs dans l’UE, chiffre 
tombé à 209 000 en 2002-2003.13 L’autre source montre un niveau variable, entre 
112 000 et 189 000 pêcheurs pour la période 2002-2009.14  L’impact de la chute 
des revenus sur l’emploi dans l’UE des 27 au cours des vingt dernières années 
a été en partie compensé par les subsides. D’un autre côté, la crise économique 
mondiale a conduit à une vague de licenciements dans la plupart des secteurs.

Ce que l’on peut faire

La solution, tout comme le problème, est bien connue des biologistes et des 
économistes : il faut capturer moins de poissons que le taux de renouvellement 
des stocks. S’il existe aujourd’hui de nombreux exemples de gestion réussie de 
pêcheries à travers le monde, il n’en existe malheureusement pas suffisamment en 
Europe.
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Lorsque des stocks de poissons sont sur la pente fatale de l’effondrement, la 
pêche devrait être arrêtée. En Nouvelle Zélande, en Australie et aux États-Unis, la 
législation préconise des limites de pêche de précaution et des fermetures sont 
imposées, aidant ainsi à renverser le processus d’effondrement. 

En Europe, où 72 % des stocks commerciaux de poissons sont en dessous du 
niveau optimal, la direction prise par la proposition de réforme de la politique 
commune de la pêche (PCP) a peu de chances de parvenir à inverser cette 
tendance : une réduction progressive de l’impact de la pêche sur des stocks au 
bord de l’effondrement ne constitue pas une mesure suffisante.15 Même avec les 
niveaux actuels de surpêche, certains États membres de l’UE résistent à adopter 
les RMD comme objectifs de gestion de la pêche. Durant la période allant de 1987 
à 2011, dans 68 % de leurs décisions, les ministres européens de la Pêche ont fixé 
des quotas de pêche en dessous des recommandations scientifiques.16 Dans le 
cas d’un stock de merlu, les quotas ont été fixés à plus de 1 100 % au-dessus du 
niveau recommandé.17 En retardant la reconstitution des stocks, les pays pêcheurs 
se privent de captures, de revenus et d’emplois ; pourtant, nombreux sont ceux 
qui continuent à gérer leurs pêcheries au détriment de l’environnement afin de 
« satisfaire des objectifs économiques ou politiques à court terme ».18  

La réforme de la PCP constitue une occasion idéale de mettre fin à ce gaspillage. 
Les limites de captures doivent être établies à un niveau garantissant la 
restauration rapide des stocks de poissons pour les espèces commercialisées 
et un environnement marin en bon état.19 Les ressources publiques doivent être 
allouées à ceux qui pêchent de manière durable.20 La restauration des stocks de 
poissons au niveau du RMD doit être au cœur des réformes actuelles de la PCP. 
C’est malheureusement le public qui, en véritable propriétaire des poissons, a le 
plus à gagner ou à perdre de ces réformes. C’est pourtant sa voix que l’on entend 
le moins.
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Pêcher pour l’avenir

Afin d’illustrer les bénéfices potentiels liés à la restauration des stocks de 
poissons européens, nous avons comparé les débarquement actuels de 43 
stocks de poissons avec les débarquements qui pourraient être atteints si les 
stocks étaient restaurés à leur niveau le plus productif. 

Les 43 stocks de poissons couvrent les eaux européennes et avoisinantes. 
Certains de ces stocks sont pêchés durablement, bien qu’ils soient dans 
un état surpêché. D’autres font l’objet d’une surpêche non durable et les 
débarquements sont supérieurs au maximal durable. Par exemple, un stock 
d’églefin* est actuellement deux fois plus pêché que sont maximum durable. 
Sur les 43 stocks étudiés, seuls trois sont exploités à un niveau proche de leur 
maximum durable : le lieu noir de l’Arctique nord-est,21 la sole dans l’est de la 
Manche22 et le hareng norvégien frayant au printemps.23

Pour l’ensemble des stocks étudiés, nous avons établi que :

1 En 2010, les captures ont atteint moins de 64 % de leur volume potentiel 
maximal (9,76 millions de tonnes) et 55 % de leur valeur potentielle.

2 La restauration de ces 43 stocks à leur RMD générerait 3,53 millions de 
tonnes de débarquements supplémentaires ; suffisamment pour répondre à 
la demande annuelle de poisson de 155 millions de citoyens de l’UE.24 

3 Ces débarquements supplémentaires atteindraient une valeur annuelle de 
3 188 milliards d’euros, ce montant représentant plus de cinq fois celui des 
subsides annuels pour la pêche alloués aux États membres de l’UE.25  

4 Ce montant pourrait financer chaque année l’équivalent de 32 000 emplois à 
temps plein dans le secteur de la pêche et 69 000 emplois (temps plein et 
temps partiel) dans le secteur de la transformation.

Nous avons calculé la valeur des débarquements supplémentaires potentiels 
en utilisant un prix par espèce spécifique à chaque région au premier point 
de vente et l’avons ajusté selon l’inflation (la valeur est donnée en termes 
réels de 2010). L’ONU et la Banque mondiale ont estimé le coût mondial de 
la surpêche à 50 milliards de dollars US par an ; les résultats de notre analyse 
suggèrent qu’environ 8 % de ce coût provient de l’Atlantique Nord.28 Les 
bénéfices de la restauration de ces stocks reviendraient à tous les pays qui 
les exploitent actuellement, mais surtout à l’UE des 27 où nous estimons que 
la valeur des débarquements pourrait plus que doubler pour ces seuls stocks. 
Certains stocks disposent même d’une plus grande marge d’amélioration : les 
débarquements (en poids) de cabillaud et d’églefin de mer du Nord pourraient 
être respectivement 5,4 et 6,5 fois plus importants qu’ils ne le sont aujourd’hui.

Pour estimer les chiffres de l’emploi, nous avons regardé les taux d’emploi 
de chaque région sur base des revenus tirés des débarquements actuels. Le 
chiffre de 100 000 fait référence à de possibles emplois supplémentaires qui 
pourraient être soutenus dans tous les pays par les revenus supplémentaires 
tirés de la reconstitution de ces 43 stocks. Ce chiffre tient également compte de 
l’inflation et des taux d’emploi propres à chaque pays (à quelques exceptions 
près pour les pays hors EEE tels que la Russie).

* Églefin de l’Arctique nord-est (sous-zones I et II)
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Tableau 1. Débarquements supplémentaires suite à la restauration des stocks 
européens au niveau du RMD

Débarquements au niveau 
du RMD (tonnes)

Débarquements en  
2010 (tonnes)

Captures supplémentaires 
potentielles (tonnes)

9,756,519 6,230,564 3,525,955

Source: d’après nos propres calculs (cf. annexe technique).

 
Tableau 2. Valeur des débarquements supplémentaires (en millions d’euros).

Débarquements au niveau 
du RMD (Mio EUR)

Débarquements en 2010  
(Mio EUR)

Valeur supplémentaire  
(Mio EUR)

7,137 3,949 3,188

Source: d’après nos propres calculs (cf. annexe technique).

 
Tableau 3. Emplois supplémentaires. 

Pêche Transformation Total

31,802 68,988 100,790

 
La plupart des emplois seraient créés en Europe (97,3 % à 99,9 %), surtout l’UE des 27, la Norvège, 
l’Islande, la Russie, le Groenland, et les Iles Féroé. Source: d’après nos propres calculs (cf. annexe 
technique).

 
Table 4. Comparing potential additional benefits to current subsidies. 

Subventions annuelles 
à la pêche pour l’UE-27  

(Mio EUR)

Bénéfices tirés de la 
restauration des 43 stocks 
(toutes régions) (Mio EUR)

Valeur de la restauration 
des stocks comparée aux 

subventions

2007-2013  
(Fonds européen pour la pêche) 615 3,188 5.18

2014-2020  
(Fonds européen pour les affaires 
maritimes et la pêche) 929 3,188 3.43 

Subventions annuelles moyennes (FEP et FEAMP) comparées à la valeur des stocks restaurés. Pour 
l’UE-27, les bénéfices de la seule restauration de ces 43 stocks au niveau de leur RMD surpassent les 
subventions annuelles de la pêche. Les subventions annuelles moyennes sont estimées en divisant le 
montant total du Fonds européen pour la pêche pour 2007-2013 (4,3 milliards d’euros) et le montant 
prévu du Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche pour 2014-2020 (6,5 milliards d’euros) 
par la période de 7 années. Source : Commission européenne et d’après nos propres calculs (cf. annexe 
technique).26,27
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Nos résultats sous-estiment les gains potentiels de la restauration des stocks 
de poissons européens puisque notre analyse ne couvre que 43 stocks de 
poissons sur 150. Ces 43 stocks sont situés principalement dans les eaux 
du Nord de l’Atlantique et aucun d’entre eux n’est situé en Méditerranée. 
D’autres stocks souffrent de surpêche en Europe, particulièrement les stocks 
de Méditerranée où les débarquements totaux des pêcheries européennes ont 
décliné de plus de 30 % au cours de la dernière décennie.29 Ces stocks n’ont 
pas été inclus dans l’analyse en raison du manque de données valables.

Dans la plupart des cas où les débarquements ont décliné à cause de la 
diminution de la taille des stocks de poissons, les débarquements se situent 
nettement en deçà de leur potentiel maximal. Les pêcheurs, leurs communautés 
et l’économie subissent les conséquences de toutes ces années durant 
lesquelles les stocks de poissons ont été mal gérés. La restauration des stocks 
de poissons ne permettra pas de récupérer les revenus et les emplois perdus 
durant ces années mais cela mettra un terme à l’épuisement des ressources 
et placera l’industrie de la pêche sur une base plus solide. Pour chaque année 
où les stocks de poissons sont en dessous de leur niveau de RMD, ce sont 
100 000 emplois qui disparaissent en mer.

Graphique 1. Valeur de restauration des stocks de poissons par rapport aux débarquements actuels de 
43 stocks étudiés et aux débarquements de tous les autres stocks. La restauration des 43 stocks étudiés 
génèrerait plus de revenus que n’en retire actuellement l’UE des 27 en les exploitant. 
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